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POUR L’EMPLOI 
OUVRIR L’OEIL
ET AGIR DANS NOS ENTREPRISES
Avec les m ultip les portes d 'en trée  
d é g a g é e s  p a r  la  féd ératio n  : 
la  m aîtrise  d es ch an g em en ts du 
tra v a il, la  form ation p ro fessio n n e lle , 
la  réduction et l'o rg an isa tio n  du  
tem ps de tra v a il, l'am élio ratio n  des  
conditions de tra v a il, la  m ixité des  
em p lo is , l'en v iro n n em en t, etc.
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Quand la 
démagogie 
ronge notre 
démocratie

Nous étions 200 000 le 14 Mai 1990 à 
défiler entre Bastille et République pour 
bien signifier qu 'en France il y avait 
encore des hommes et des femmes pour 
dire « Non au racisme », « Non à 
l'antisémisme ». Une réaction forte et 
saine à la profanation du cimetière de 
Carpentras. la CFDT avait alors insisté 
pour que cette riposte ne soit pas un feu  
de paille, mais au contraire, maintenue 
très vivace pour contribuer à stopper et 
éradiquer racisme et xénophobie.
Un an plus tard tout paraît oublié et, 
pire, les thèses de l'extrême droite, ainsi 
que le populisme, diffusent et 
gangrènent le pays.
Des membres de la droite traditionnelle, 
et pas n 'importe lesquels, doublent les 
propositions de l ’extrême droite par 
simple ambition électoraliste : un ex 
premier ministre parle « d ’ôdeur » en 
montrant du doigt les immigrés, et 
surtout un ex président de la République 
assimile l ’immigration à « l ’invasion », 
tandis qu 'il entend faire adopter la 
mesure du droit du sang pour 
l ’attribution de la nationalité française. 
Ainsi, la politique du « café du 
commerce » en puisant dans les 
« yaka » ou « fau t qu ’on » les plus 
nauséabonds devient un programme 
pour certains. Ainsi ces responsables 
s ’exonèrent dans la « démagogie » de la 
nécessité d ’un vrai débat pour 
rechercher des solutions aux problèmes 
que pose l ’immigration en 
« diabolisant » les immigrés comme 
clandestins ou envahisseurs.
Il en va du même principe quand un 
ministre en exercice, toutes bretelles 
dehors, désigne les « faux chômeurs » 
pour marquer son impuissance face au 
chômage grandissant.
Attiser les grandes peurs sociales, 
désigner les victimes comme coupables, 
sombrer dans la démagogie et le 
populisme, c ’est grave ... très grave. 
Certains réagissent, mais le rejet de cette 
gangrène est encore insuffisant.
Le syndicalisme détient une 
responsabilité dans la défense de la 
démocratie en affirmant ses valeurs. Ces 
dérapages inquiétants doivent cesser 
pour affronter les problèmes de fond  
auxquels est confrontée la société 
française. La CFDT avec vous, avec 
d ’autres, agira dans ce sens.

PHARMACIE

1SI QUELLE POLITIQUE 
POUR LE MEDICAMENT 9

■

Après une série de 
baisses de prix et de dé­
remboursements négo­
ciés cet été, entre les in­
dustriels et les Pouvoirs 
Publics, dont le but était 
de faire baisser de 2,5% 
le chiffre d’affaires des la­
boratoires pharmaceu­
tiques. Le gouvernement 
vient de faire connaître 
les grandes orientations 
d’une nouvelle politique 
du médicament.
Le « Plan Médicament » 
tient en quatre points 
forts :
-  la création d'une 
agence du médicament, 
organisme responsable 
de tous les aspects scien­
tifiques de la politique du 
médicament, dont les res­
sources proviendront de 
l’Etat (sous forme de sub­
ventions) et des indus­
triels (par des redevances 
versées par la délivrance 
des autorisations de mise 
sur le marché).
-  l'information du pu­
blic et des professionnels 
devra viser à un « bon 
usage du médicament », 
grâce à une information 
plus objective des méde­
cins et à un conditionne­
ment mieux adapté aux 
prescriptions les plus fré­
quentes.
Par ailleurs, les pouvoirs 
publics s’orientent vers 
un plafond des dépenses 
de promotion (évaluées 
actuellement à 18% du 
chiffre d'affaires contre

13,5% pour la recherche).
-  La maîtiise des dé­

penses de médicaments 
remboursables sera re­
cherchée par des actions 
de prévention et de lutte 
contre le gaspillage et par 
la fixation chaque année 
d’un objectif d’évolution 
des dépenses de médica­
ments remboursables. 
D’autre part, cet objectif 
sera réparti par le Comité 
du médicament entre les 
laboratoires, par réfé­
rence au niveau euro­
péen pour les produits in­
novants et en fonction 
des besoins de santé pu­
blique par les volumes 
(pendant les 5 premières 
années du produit).
-  Enfin, favoriser la re­
cherche-développement 
grâce à un nouveau sys­
tème de fixation de prix 
(inspiré du modèle bri­
tannique).
Il est trop tôt à l’instant 
de l’écriture de cet article 
pour analyser dans le dé­
tail un projet de loi qui 
sera éventuellement mo­
difié sur certaines moda­
lités techniques dans les 
prochains mois. Cepen­
dant. compte-tenu d’un 
certain nombre de pro­
blèmes réels (trop faible 
concentration de l’indus­
trie face à une concur­
rence internationale de 
plus en plus vive, progres­
sion irresponsable des 
dépenses de médica­
ments en France par rap­

port aux ressources de 
l’assurance maladie..), il 
n’est que temps de 
prendre des décisions 
traitant les problèmes 
dans leur ensemble, de 
façon durable. Favoriser 
la recherche innovante, 
créer une agence du mé­
dicament et arrêter l’es­
calade des actions pro­
motionnelles agressives, 
maîtriser les dépenses 
pour conserver un sys­
tème performant de rem­
boursement sont des 
orientations qui vont 
dans le sens demandé de­
puis des années par la 
CFDT.
La principale inquiétude 
de la FUC se situe au ni­
veau de l’emploi, notam­
ment pour les visiteurs 
médicaux, les salariés de 
la production et de la dis­
tribution pour lesquels 
une action tendant à la 
baisse des volumes aura 
des conséquences évi­
dentes à court et moyen 
terme, notamment dans 
les laboratoires qui n’ex­
portent pas.
Il sera nécessaire d’anti­
ciper et d’accompagner 
ces évolutions inéluc­
tables, et pour les pou­
voirs publics d’être à 
l'écoute de la CFDT et 
des salariés de la pharma­
cie à travers les groupes 
de travail mis en place et 
dans lesquels nous enten­
dons intervenir.

B. NOUVELLOT



PLASTURGIE

PLASTURGIE : ENFIN L’OUVERTURE 
DU CHANTIER BAS SALAIRES.

Depuis 1986, la FUC- 
CFDT demande l'in­
flexion de la politique sa­
lariale dans la branche 
Plasturgie. Les boulever­
sements d’organisation 
du travail et technolo­
giques ont en effet rendu 
totalement inadaptée et 
dépassée la grille des sa­
laires minima et de classi­
fications de la profession. 
En 1986 ce chantier avait 
été enterré du fait que la 
chambre patronale n’a 
pas voulu mettre en place 
un système paritaire sur 
l’évolution de carrière 
minimum des salariés de 
la plasturgie en face 
d’une évolution différen­
ciée de la prime d’ancien­
neté, alors que la prime 
d’ancienneté est bien 
souvent la seule évolu­
tion de carrière (sala­
riale) de la majorité de 
70 000 salariés cantonnés 
dans les coefficients 135 - 
145 -155.
Pour la FUC-CFDT, il 
n’est pas question de lâ­

cher la proie pour l’om­
bre et elle revendique la 
mise en place de textes 
conventionnels néces­
saires à une évolution de 
carrière réelle et maîtri­
sée dans les entreprises. 
Ces textes convention­
nels devront préciser le 
rôle et les prérogatives 
des salariés et des syndi­
cats dans cette évolution 
de carrière :
-  des critères qualifica­
tifs définis paritairement 
dans la branche et les en­
treprises ;
-  une commission pari­
taire d’étude de postes 
dans les entreprises ;
-  des possibilités de re­
cours pour chaque sala­
rié.
Lors de la première pari­
taire, les patrons ont fait 
la sourde oreille à notre 
demande. Nous revien­
drons à la charge lors de 
la paritaire salaires du 6 
Novembre, mais égale­
ment lors de la paritaire 
sur les certificats de qua­

lification permettant de 
valider les acquis de la 
formation profession­
nelle, car il s’agit bien de 
la même démarche : per­
mettre aux salariés, par la 
FPP, par les évolutions de 
plus en plus rapides de 
leur qualification, d’évo­
luer dans un éventail plus 
large des coefficients et 
des salaires.
Pour les salaires minima, 
la FUC-CFDT a deman­
dé une première étape de 
revalorisation de 10% de 
la grille actuelle. Les pa­
trons font une proposi­
tion de plus 11,5% au coef­
ficient 130 (5 540 frs), et 
de plus 4% au coefficient 
185. Nous attendons l’avis 
des sections et de tous les 
adhérents pour aller plus 
loin. Le tract fédéral est 
également à distribuer 
auprès des salariés afin 
de les informer des en­
jeux de cette négociation.

Jean-Pierre COCAULT.

Zénith
Le 12 Septembre, 270 mi­
litantes et militants de la 
FUC étaient présents au 
rassemblement CFDT 
pour l’emploi. L’équipe 
de Péchiney Noguères a 
présenté son action sur la 
reconversion d’une usine 
de 800 salariés, quasi­
ment fermée aujourd’hui. 
Il y a du punch et de l’ima­
gination pour l’emploi à la 
CFDT !

7e congrès
La préparation du 
congrès de Rouen bat son 
plein dans les syndicats et 
régions chimie. Nos 200 
délégués côtoieront une 
quinzaine de syndica­
listes européens : ita­
liens, espagnols, alle­
mands, belges ; mais aus­
si des représentants des 
pays de l’Est : tchèques 
et hongrois. Une place se­
ra faite aux instances syn­
dicales internationales : 
FESCID et ICEF.

Caoutchouc
La CFDT a signé le 3 Octo­
bre un accord sur la for­
mation des membres de 
CHSCT dans le caout­
chouc. Cet accord devrait 
faciliter la participation 
des militants CFDT aux for­
mations de l’ACTIFE. 
L’amélioration des condi­
tions de travail souvent 
difficiles, devrait suivre. 
MICHELIN : La CFDT dé­
tient le siège de secré­
taire du comité de groupe 
Michelin (46 000 sala­
riés : Michelin, Kléber, 
Volber, Pneus Laurent) qui 
s’est réuni pour la pre­
mière fois en Septembre.

Papier/Carton
Les négociations sur les 
indemnités en cas de ma­
ladie et sur les classifica­
tions se poursuivent avec 
Jacques CALTOT, le nou­
veau secrétaire fédéral 
chargé de cette branche.

Accidents
La recrudescence des ac­
cidents dans la chimie cet 
été, et actuellement, nous 
rappelle l’urgence pour 
les équipes CFDT (dont 
les CHSCT) à se former sur 
« les risques indus­
triels ». Notre interven­
tion et notre action n’en 
auront que plus d ’efficaci­
té dans ces entreprises à 
risques.



Dossier

économ ique, réduction d ’horaire et 
emplois. En particulier, les dispositions 
concernant la m odulation (pourtan t si 
décriée) sont de nature à garan tir la 
stabilité d ’em plois perm anents et à li­
m iter le nom bre d ’em plois précaires. 
D ans ce dom aine, des expériences plus 
nom breuses devraient venir encoura­
ger cette stabilisation de l’em ploi à du ­
rée indéterm inée.
A  l’opposé, la mise en place d ’équipes 
de fin de sem aines ne sem ble pas favo­
riser durablem ent l’em ploi car elle crée 
une catégorie de salariés marginaux.

Elle peu t encourager indirectem ent les 
pratiques de double em plois ou de tra ­
vail au noir. La lutte des M ichelin Cho- 
let est à ce titre exemplaire.

LaFPP
Dans ce dom aine, l’action principale 
en faveur de l’em ploi est sa consolida­
tion en élevant la qualification des sala­
riés pour une m eilleure ap titude aux 
em plois de dem ain. C ette action est 
particulièrem ent cruciale pour les ca té­

L'EMPLOI, ON Y 
TRAVAILLE A LA 
FÉDÉRATION
L e
r a s s e m b l e m e n t  
du  12
s e p t e m b r e  1991 
a d o n n é  à la 
C F D T  l 'o c c a s io n  
d e  r e c e n s e r  
t o u t e s  le s  
initiatives  
s y n d i c a le s  en  
fa v e u r  d e  
l 'em ploi.
La FLIC ne concentre pas sur un thèm e 
revendicatif m agique ses préoccupa­
tions pour l’em ploi, par contre dans ses 
orientations politiques et objectifs 
d ’action elle donne la priorité à l’em ­
ploi avec des portes d ’en trée m ulti­
ples : la m aîtrise des changem ents 
technologiques et organisationnels, 
l’am élioration des conditions de tra ­
vail, la protection  de l’environnem ent, 
la mixité des emplois, la form ation p ro­
fessionnelle etc..

L'organisation 
du travail
C ette priorité politique depuis plu­
sieurs années tradu it la volonté d ’agir 
en am ont de l’ensem ble des problèm es 
posés aux salariés et aux entreprises. 
D ans ce sens, il est possible d ’anticiper 
certaines évolutions, de p réparer les 
form ations nécessaires, de favoriser les 
mobilités etc.. La défense de l’em ploi

est toujours au rendez-vous de cet in­
vestissem ent en com battant :
-  les exclusions des m oins qualifiés, 
des m oins mobiles, des plus vieux.
En caricaturant, on pourra it p résenter 
deux m odèles opposés :
-  M ichelin pour le refus de toute 
concertation/négociation sur la m oder­
nisation : des charrettes au coup par 
coup et des bassins d ’em plois saccagés.
-  Péchiney pour l’accom pagnem ent 
avec de réels succès des changem ents 
techniques et organisationnels : p répa­
rer les salariés 5 ans à l’avance, à un 
changem ent de m étier et s’occuper de 
la réindustrialisation du bassin d ’em ­
plois ou une usine est ferm ée. 
A ctuellem ent dans nos branches, il 
existe trois accords pour la prise en 
charge des changem ents du travail : 
dans la chimie, la pharm acie et le pa­
p ier carton. Ces accords ne dem andent 
qu ’à être traduit dans la réalité par des 
accords com plém entaires d ’en tre­
prises, ou par des actions concrètes 
d ’application. (Accord Péchiney sur o r­
ganisation du travail). Les outils 
existent. Nous pouvons travailler pour 
l’em ploi et son évolution autrem ent 
qu ’en com ptabilisant les coupes 
som bres et FNE.

L'ORTT
D epuis quelques années nous somm es 
convaincus que la réduction uniform e 
et autoritaire du tem ps de travail ne 
constitue pas le m eilleur moyen de tra ­
duire en emplois l’activité ainsi déga­
gée. Nous somm es favorables à des 
avancées négociées et adaptées à 
chaque activité. Il en va ainsi des ac­
cords de branche (la chimie en 82 et 89) 
et des accords d ’entreprises (W ater- 
m an) qui peuvent concilier efficacité Pour l'emploi la CFDT en a pas mal... Développens-les.

gories les moins qualifiés, car il en va de 
leur m aintien en activité. L ’accord dans 
la Plasturgie traduit notre volonté de 
m aintenir les emplois des OS confron­
tés à une m odernisation technique très 
im portante.
U ne brochure fédérale et des stages de 
form ation existent pour m ettre en ca­
pacité les équipes syndicales de faire 
des propositions pertinentes dans leur 
entreprise. En étan t offensifs sur la 
FPP, nous somm es des acteurs effi­
caces pour le m aintien des emplois et 
l’insertion des jeunes en entreprise.

r

Egalité professionnelle
Q uand on sait que le chôm age touche 
beaucoup plus les femm es que les 
hom m es, il est évident que toutes les 
actions en faveur de l’égalité profes­
sionnelle ont une répercussion positive 
pour l’emploi.
Le prem ier résultat est encore m acro­
scopique, plus les femm es travaillent, 
plus le rapport actifs/inactifs augm ente 
et cela signifie une activité plus im por­
tan te (à population constante) qui gé­
nère de la croissance, donc de l’emploi. 
Le deuxièm e résultat plus près du te r­
rain est de valoriser la form ation ini­
tiale et professionnelle des jeunes filles 
et des femmes. A  quoi cela sert-il de 
form er des jeunes filles si certaines ac­
tivités leurs sont interdites.
Le travail salarié féminin induit de 
nouveaux m odes de consom m ation, et 
appelle le développem ent de services 
nouveaux : tou t cela peut et doit créer 
des emplois.
La contribution fédérale s’est m anifes­
tée par l’élaboration d ’un projet d ’ac­
cord égalité professionnelle à disposi­
tion des branches ou sections, e t par 
une action contre l’interdiction du tra ­
vail de nuit des femmes.
La C our E uropéenne de Luxembourg 
vient d ’ailleurs de donner raison aux 
salariées et à la FU C  sur cette question.

Conditions de travail et 
environnement
L’action en faveur de l’em ploi est 
souvent en filigrane car l’analyse des 
conditions de travail e t leur am éliora­
tion s’opposent souvent à la dim inution 
des effectifs, mais les actions sont diffi­
ciles et peu voyantes.
L ’am élioration des conditions de tra ­
vail joue un rôle essentiel dans le carac­
tère attrayant au nom d ’une profession. 
Ainsi au jourd’hui le secteur du BTP est 
gravem ent handicapé par une image 
négative dans la population alors que 
des emplois sont disponibles en grand 
nombre.
Pour notre part, nous attirons réguliè­
rem ent l’attention  des Cham bres Pa­
tronales et des directions pour qu’elles 
am éliorent l’environnem ent de travail 
afin de faciliter le recrutem ent.
D e m anière plus directe, l’am élioration 
des conditions de travail, la prévention

des risques industriels et la protection 
de l’environnem ent exigent le dévelop­
pem ent de nouvelles activités, de nou­
velles disciplines qui nécessitent de 
nouvelles form ations et donc des E m ­
plois nouveaux

L'économie
C et axe de la politique fédérale, à rap ­
procher de la priorité organisation de 
travail, est tou t à fait essentiel pour la 
défense et le développem ent de l’em ­
ploi.
La vigilance des m ilitants syndicaux, les 
questions pertinentes en C.E., le regard 
critique sur les com ptes et résultats, 
tou t cela concourt à préserver les em ­
plois existants, e t quelquefois à déve­
lopper l’entreprise.
Par l’expérience, nous savons que cer­
tains choix sont arrêtés au regard de 
considérations technocratiques alors 
que la prise en considération du facteur 
hum ain ou d ’une dynam ique sociale 
aurait favorisé des décisions diffé­
rentes et plus favorables à l’emploi. 
Ainsi dans les industries de process 
com me le pétrole, ou la pétrochim ie et 
la chimie de base, que signifient des 
réductions d ’effectifs quand la masse 
salariale est inférieure à 10% du chiffre 
d ’affaire ? En posant cette question, 
nous recevons la prem ière interroga­
tion : quelle est l’organisation du tra ­
vail pertinente, efficiente et respectueuse 
des emplois ?
Les contrats de G estion Prévisionnelle 
des Emplois (G PE), sans apporter de 
solution miracle, peuvent o rienter très 
utilem ent les politiques de form ations 
de l’E tat, ou des entreprises et donc 
finalem ent conforter et développer 
l’EM PLO I.

L'action internationale
Mais où va se nicher l’em ploi ? E t bien, 
son devenir est décidé quelquefois en 
dehors de nos frontières. Bien sûr, les 
lois du m arché sont là avec leurs 
contraintes de délocalisation, de res­
tructuration etc.. Mais il y a aussi l’en ­
semble des réglem entations internatio­
nales au niveau mondial ou européen. 
Dans ce dom aine, la F U C  agit pour la 
défense de l’em ploi en prenant en 
com pte les in térêts des pays en voie de 
développem ent, et en préférant l’ex­
tension de garanties collectives au mot 
d ’ordre de « produisons français ». 
Ainsi récem m ent nous avons du 
prendre position sur un projet de traité 
de libre échange avec les Pays du Golfe, 
et nous devrons analyser les conditions 
d ’activités de l’industrie pharm aceu­
tique en E urope à partir de 1993.
La structuration syndicale internatio­
nale à laquelle la C FD T participe, est 
aussi un moyen de favoriser l’em ploi en 
sachant que cette fois, il n ’est pas seule­
m ent hexagonal mais au moins euro­
péen voire mondial.

Dominique OLIVIER
IV

V



Environnement

ETANG DE BERRE : 
ATTENTION DANGER !
Lorsque l’on traite de ces 
réalités que sont l’envi­
ronnement, la pollution, 
le risque industriel ma­
jeur, il faut géographi­
quement greffer à ce qui 
était « un des plus beaux 
étangs d’Europe », les 
sites industriels de Lave- 
ra/Martigues et de Fos- 
sur-Mer.

Forte présence  
d 'in dustries à 

risque
Ça représente quoi ? Le 
site Shell/Berre l’Etang, 
la raffinerie Total à la 
Mède, le site Lavera avec 
la raffinerie BP France,

faut pas faire l’impasse 
sur les métallos de La 
Sollac et d’Ascométal, ni 
d’EDF Ponteau et St 
Chamas. (Référendum 
du 6 octobre). 
Pratiquement toutes les 
entreprises sont « sites 
classés Sévéso », de telles 
zones industrielles ne 
sont pas sans engendrer 
des nuisances.
Depuis longtemps les mi­
litants CFDT de l’USI- 
CEB agissent dans les en­
treprises (CHSCT-CE), à 
l’extérieur, et ce en lien 
avec l’URI PACA, auprès 
des organismes concer­
nés, des pouvoirs publics 
et politiques.
Les derniers incidents/ac- 
cidents, nous démontrent

Pollution atmosphé­
rique : brièvement, en 
Août 9L la cote d’a­
lerte (1) fixée par l’OMS 
a été atteinte et dépassée 
230 fois en concentration 
d’ozone, 78 fois en 
concentration de dio­
xydes de soufre (S02). 
Pollution de l’eau : les 
tonnes de poissons morts 
fin Août, début Sep­
tembre, nous ne croyons 
pas que ce soit dû unique­
ment à la situation clima­
tique exceptionnelle. 
Risques industriels : 
c’est l'incident du vapo- 
craqueur de l’Aubette 
(site Shell/Berre) du 22 
Février 90 où l’on a frôlé 
une véritable catastrophe 
(nuage de gaz énorme),

les fumées, et il y en 
avait ! On déplore 4 bles­
sés,dont un brûlé grave. 
Ce sont également les 
multiples accidents sur le 
site de Lavera dont plu­
sieurs mortels.

Le dernier incident 
« connu » date du 10 Sep­
tembre 91, suite à une 
coupure EDF (explosion 
transfo), le site de Lave­
ra, Total La Mède, Fos 
sur Mer, presque toutes 
les usines pétrochimiques 
sont arrêtées. Nuage de 
chlore sur Lavera, 2 sala­
riés sont placés sous assis­
tance respiratoire. La di­
rection de Naphta 
minimise le risque et la 
situation dans sa déclara­
tion.

Le service communica­
tion de Total déclare que 
les émanations sont non 
toxiques et sans consé­
quences pour l’environ­
nement ! Sans parler des 
nombreux incidents dont 
nous n’avons pas eu 
connaissance parce que 
« non déclarés », voire 
camouflés.

BP chimie, Naphta- 
chimie, etc. Fos sur Mer 
avec Atochem, la raffine­
rie Esso, la S.P.F. (ex ICI) 
maintenant 100% Shell, 
l’air liquide, DPF, SPSE, 
ARCO.
Tout ceci fait partie du 
champ d’action du syndi­
cat USICEB et de la ré­
gion chimie URSIC 
CFDT PACA, mais il ne

avec force tout le travail à 
faire, aussi bien sur l’envi­
ronnement/ pollution 
que sur les risques indus­
triels majeurs ; la nécessi­
té d’intervenir avec plus 
de pugnacité encore sur 
les conditions de travail, 
l’organisation du travail 
dans nos entreprises, sur 
le respect des normes, sur 
la sécurité.

heureusement cette mas­
se gazeuse n’a rencontré 
ni source de chaleur, ni 
flamme.
Plus récemment c’est 
l’explosion du tuyau (pi­
peline) d’éthylène du 30/ 
05/91 (site Shell), on ne 
sait toujours pas trop ce 
qui a « brûlé » dans le bâ­
timent de stockage et 
donc ce qui est parti avec

L'action de la  
CFDT

Face à cette situation qui 
s’aggrave, le syndicat, en 
lien avec la région chimie 
et la région interprofes­
sionnelle, s’inscrit dans la 
démarche suivante : for­
mation des équipes sur 
les conditions et l’organi­

sation du travail, le risque 
industriel majeur, la sé­
curité, l’environnement, 
le traitement des déchets. 
Il s’agit d’enfoncer le clou 
dans les entreprises pour 
la transparence des infor­
mations dans les CHSCT, 
les CE, etc. De continuer 
l’action sur les conditions 
et l’organisation du tra­
vail (travailler autrement, 
produire autrement) en 
s’inscrivant dans la dé­
marche CFDT pour pé­
renniser l'EMPLOI.
La protection de l’envi­
ronnement et des sites 
passe nécessairement par 
des investissements nou­
veaux dans nos indus­
tries, créateurs d’emplois 
nouveaux. Ca passe aussi, 
pour les militants CFDT, 
par une prise de cons­
cience plus importante 
dans ce domaine, dans et 
hors de l’entreprise, car la 
qualité de la vie des po­
pulations riveraines nous 
intéresse, d’ailleurs très 
souvent ne sommes-nous 
pas aussi des riverains ? 
Enfin, avec la région 
chimie PACA et l’URI 
PACA, continuons l’ac­
tion pour que nous 
soyons reconnus comme 
des interlocuteurs et des 
acteurs sociaux in­
contournables pour sié­
ger dans les différentes 
structures ou institutions 
qui traitent de l’environ­
nement.
N. B. : Les entreprises pé­
trochimiques du pour­
tour de l’Etang de Berre, 
c’est 8000 salariés. Nous 
disons qu’il faut que nos 
militants CHSCT et CE 
participent à l’élabora­
tion des plans environne­
ment d’entreprise. Un 
groupe de travail fonc­
tionne et travaille sur ce 
thème en région chimie 
PACA, il devra s’étoffer 
et apprendre à exploiter 
et valoriser ses travaux.

Pour le syndicat :
Mirai RAMBAUD 
Pour l’USICEB :

Patrick BRUNEL

(1) 150/200 microgrammes par 
M3 pour l'OZONE 
350 microgrammes pour le 
dioxyde de soufre.
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HUTCHINSON MONTARGIS, 
LA CFDT AVANCE

usine H utchinson SNC, 
située à C halette S/Loing 
près de M ontargis dans 
le Loiret, est l’usine la 

plus im portante du groupe H utchinson 
avec 1500 salariés, dont 380 femmes, 
300 ETAM  et 80 cadres.
Leader européen dans la fabrication 
des raccords caoutchouc de technolo­
gie avancée, l’usine travaille essentiel­
lem ent pour l’autom obile, jo in t de 
porte, jo in t de pare-brise. O n y fa­
brique aussi du pneum atique vélo et 
m oto ainsi que des feuilles caoutchouc, 
des rondelles conserves, des plaques et 
m anchons d ’isolation.
La section qui vivotait depuis des an ­
nées, a redém arré fin 1990 quand un 
déclic s’est produit avec des anciens 
m ilitants reprenant la gâche et des 
adhérents du 2èm e collège venus nous 
épauler, qui par leurs conseils ont su 
m otiver la section. D ès les élections au 
Com ité d ’Etablissem ent de novem bre 
1990, la section double sa rep résen tati­
vité, et sur sa lancée, double le nom bre 
de ses élus aux élections des délégués 
du personnel au mois de M ars 1991, 
avec pour la prem ière fois un élu titu ­
laire et un suppléant au 2èm e collège. 
U ne C G T im plantée depuis toujours à 
H utchinson, soutenue par une munici­
palité PC, devant la m ontée specta­
culaire de la section CFDT, les insultes 
pleuvent sur nos m ilitants, les m en­
songes, la dém agogie, rien y fait, la sec­
tion poursuit sa m arche en avant. Les 
m entalités des salariés changent, et la 
CG T reste loin derrière. Nous conti­
nuons par des tournées d ’ateliers et par 
l’inform ation (un tract m ensuel sur un 
point chaud et précis).
En Juillet 1991 la nom ination des 
m em bres CH SC T se solde par un cui­
sant échec pour la C G T  qui perd  la 
m ajorité, e t par la m êm e occasion la 
C FD T prend le secrétariat du CHSCT. 
D epuis à peine un an, la section C FD T 
passe de 13% à 34%  des votes au détri­
m ent de la C G T  qui perd  20%.

Une équipe soudée 
et homogène
L’équipe CFDT, dynam ique, continue 
sa progression, aussi bien en nom bre 
d ’élus, qu ’en nom bre d ’adhérents, mul­
tipliant par 5 le nombre de nos adhé­
rents en huit mois. U ne équipe sou­
dée, hom ogène, avec 5 élus titulaires, 
dont 1 élu au 2ème collège en DP, 2 élus 
titulaires au C E  e t 4 élus au CHSCT. 
Les nouveaux élus sont envoyés en for­
m ation, pour plus d ’efficacité, afin de 
se p réparer à assum er les nouvelles res­
ponsabilités d ’organisation m ajoritaire 
auprès des adhéren ts et de tous les sa­
lariés dans l’entreprise. Si pour l’ins­
tan t la priorité de la section c’est l’en ­
treprise, nous nous préparons à 
prendre des responsabilités au sein des 
instances CFDT. D éjà un élu d ’H ut- 
chinson SNC siège à la commission de 
branche caoutchouc.
D epuis M ars 1991 la section C FD T tient 
une perm anence en ses locaux tous les

lundis de 13 h. à 16 h. où tous militants, 
adhérents, e t tous les salariés sont re­
çus avec le sourire pour tous renseigne­
ments. N otre section travaille toujours 
avec l’esprit syndical et dém ocratique 
au sein de l’entreprise auprès des sala­
riés, afin de pouvoir mieux les inform er 
face aux labyrinthes des difficultés dans 
les tâches de tous les jours, à l’usine ou 
en dehors de celle-ci. Si l’on rem arque 
aujourd’hui une progression de la 
CFDT, ce n ’est certainem ent pas un 
hasard, mais p lutôt grâce au dyna­
misme des militants C FD T au sein de 
la section H utchinson C halette. La 
C FD T  a toujours respecté ses engage­
m ents dans les orientations qui sont les 
nôtres, avec le but de toujours éviter de 
tom ber dans l’abîme de la démagogie 
m ensongère que m ènent certaines o r­
ganisations syndicales.

La section est tournée 
vers l'avenir
D em ain nous voulons la m ajorité au 
Com ité d ’Etablissem ent et le secréta­

riat, travailler dans les commissions, les 
développer et en créer de nouvelles 
pour la plus grande satisfaction des sa­
lariés. Progresser dans les élections des 
délégués du personnel pour faire avan­
cer les choses, les salaires, les condi­
tions de travail, et développer l’emploi. 
Progresser encore dans le CHSCT par 
la form ation des élus afin que les sala­
riés puissent travailler dans de bonnes 
conditions et en tou te sécurité. Dem ain 
vers l’épanouissem ent des salariés dans 
leur vie de travail e t de tous les jours. 
D em ain c’est aussi la form ation de tous 
les m ilitants C FD T afin qu’ils soient 
plus à m êm e pour dire ce qu’est la 
CFDT, et s’investir dans les instances 
fédérales et confédérales. D em ain c’est 
vivre mieux, plus libre avec des salaires 
décents, avec du tem ps pour s’occuper 
des enfants et de soi même. En trois 
mots, prendre le temps. C ’est peut-être 
utopiste, mais la section C FD T H u t­
chinson SNC le sent com me c e la ....

Section CFDT Hutchinson  
SNC Chalette 

Paul FOURNIER - Délégué Syndical.



Pour la première fois 
dans les secteurs de la 
chimie, un accord vient 
d’être négocié et signé vi­
sant à mettre en place 
une instance européenne 
d’information et de con­
sultation dans le groupe 
Elf Aquitaine.
Cet accord est important 
au regard des principes 
qui l’inspirent, et cons­
tructif au regard de son 
contenu.

Les p rin cipes
Les organisations affi­
liées à la confédération 
européenne des syndicats 
(la C.E.S.), et la CFDT en 
particulier, ont la volonté 
de développer la dimen­
sion sociale dans la cons­
truction européenne. Tou­
tes les actions permettant 
de nouer un dialogue en 
ce sens avec les organisa­
tions patronales et les ins­
tances européennes, doi­
vent être favorisées. 
Mais, au niveau général 
et sectoriel, les représen­
tants patronaux sont plu­
tôt réticents à nouer de 
tels contacts.
Par contre, les relations 
évoluent progressivement 
au niveau des entreprises. 
Celles-ci reconnaissent la 
nécessité d’assurer la mê­
me information à tous les 
salariés de quelque pays 
qu’ils soient et dans cer­
taines entreprises, l’idée 
d’une concertation trans­
nationale fait son chemin. 
Pour aider les militants à 
négocier la mise en place 
de structures assurant 
l’information et la con­
certation, la Fédération 
européenne des syndicats 
de la chimie et des indus­
tries diverses (F.E.S. 
C.I.D.), a adopté, sur pro­

COMITE EUROPEEN 
DANS LE GROUPE 
ELF AQUITAINE

position de la FUC 
CFDT et de l’IG Chemie, 
un texte d’orientation 
précisant les grands prin­
cipes à respecter et la dé­
marche à suivre pour 
mettre en place ces 
« conseils européens 
d'entreprises » (ce texte 
est disponible sur de­
mande à la Fédération, 
Tél. 42.02.42.09).

Le contenu
Les militants CFDT de 
Elf se sont appuyés sur ce 
texte pour conduire, avec 
beaucoup d’obstination, 
de longues négociations 
avec leur direction ; né­
gociations auxquelles 
participait la FESCID. 
Progressivement, les né­
gociations ont réussi à 
faire intégrer dans le tex­
te de l’accord, la quasi to­
talité des principes jugés 
essentiels par la FES­
CID :
-  l’instance a des com­
pétences d’information 
et de concertation dans 
les domaines écono­
miques, financiers, et so­
ciaux (emploi) ;
-  l’instance complète 
les missions des organes 
nationaux déjà existants 
sans se substituer à eux ni 
porter préjudice aux dif­
férents droits des salariés 
et de leurs représen­
tants ;
-  l’instance est compo­
sée de représentants du 
personnel des différentes 
filiales des pays de la 
CEE et de l’AELE.
-  l’instance se réunit au 
moins une fois par an, élit 
un secrétaire qui fixe 
l’ordre du jour avec le 
président. Les partici­
pants peuvent se faire as­
sister par un expert et or­

ganiser une réunion pré­
paratoire. Les frais sont 
pris en charge par la so­
ciété d’appartenance, les 
débats sont assurés en 
traduction simultanée. 
Cet accord est conclu à 
titre expérimental et un 
bilan sera fait après 
chaque réunion.
La CFDT a obtenu que 
l’accord soit signé par la 
FESCID au nom de 
toutes les organisations 
affiliées et de celles dont 
la confédération adhère à 
la C.E.S. soit 23 organisa­
tions. Pour confirmer le 
caractère européen de 
cet accord et conforter la 
légitimité de la FESCID, 
la FUC CFDT a considé­
ré que la seule signature 
de la FESCID suffisait à 
engager toutes les organi­
sations européennes affi­
liées, qu’elles soient 
étrangères ou françaises. 
Mais FO, comme la 
CFTC, n’ont pas voulu 
suivre cette démarche qui 
consacre un transfert de 
compétences vers le ni­
veau européen et, ces dif­
férentes fédérations ont 
signé l’accord dans une 
rubrique nationale où ap­
paraissait également la 
CGC qui pourtant avait 
déjà imposé sa représen­
tation européenne grou- 
pusculaire (la FICCIA). 
La CGT a refusé de si­
gner mais siégera tout de 
même...
En dépit de ces péripéties 
révélatrices d’une cer­
taine immaturité dans la 
conception de la cons­
truction européenne, cet 
accord représente une 
excellente base de départ 
pour les salariés et mili­
tants du groupe Elf ainsi 
que pour les militants des 
groupes Rhône-Poulenc,

Péchiney et Saint Go- 
bain. Dans ces dernières 
entreprises, les directions 
organisent déjà des ré­
unions européennes mais 
se refusent à consigner 
ces pratiques dans un ac­
cord négocié et surtout li­
mitent les prérogatives de 
l’instance à un simple 
rôle d’information géné­
rale.
Pour généraliser la mise 
en place d’instances eu­
ropéennes d’informa- 
tion-concertation, il faut 
organiser la pression per­
manente sur les direc­
tions des groupes concer­
nés. Cette pression de­
vant être coordonnée au 
niveau européen, la 
C.E.S. a choisi d’aider 
matériellement les mili­
tants de certaines entre­
prises test, à se rencon­
trer et à mettre au point 
une tactique commune 
envers leur direction. 
Ainsi, les militants d’Uni- 
lever, Solvay, Henkel, Ak- 
zo se sont récemment 
rencontrés à Maastricht. 
Ceux de Michelin ont or­

ganisé eux-mêmes une 
telle rencontre à Cler­
mont le printemps der­
nier.
La commission euro­
péenne étudie actuelle­
ment une proposition de 
directive visant à imposer 
la mise en place de struc­
tures transnationales de 
concertation à toutes les 
entreprises ayant plu­
sieurs filiales dans la 
communauté.
Vaut-il mieux attendre 
cette contrainte légale ou 
bien anticiper dès au­
jourd’hui en ouvrant les 
discussions ?
Ceux qui disent vouloir 
développer ces relations 
contractuelles seront ju­
gés à la réponse qu’ils 
donneront à cette ques­
tion.

Yves LEGRAIN

Rédaction : FUC-CFDT 
42.02.42.09
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